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Silence!
On assassine… 
Le Guatemala n’intéresse pas les jour-
nalistes et fait partie des pays oubliés
des médias belges. D’après le rapport
publié en décembre 2007 par le PNUD1,
il s’agit pourtant d’un des pays les plus
violents au monde (parmi ceux qui sont
officiellement en paix). Il présente des
niveaux de violence considérablement
supérieurs à la Colombie. Toujours
d’après cette même source, le pays tra-
verse l’un des moments les plus
meurtriers de son histoire, pourtant déjà
entachée par une guerre civile particu-
lièrement traumatisante pour la
population (1960-1996). Les chiffres par-
lent d’eux-mêmes: 2.655 homicides en
1999 et 5.885 en 2006. Ces statistiques
de la Police Nationale Civile guatémal-
tèque montrent une augmentation
moyenne de 12% par an du nombre
d’assassinats, un pourcentage qui
dépasse amplement le taux de crois-
sance de la population qui est de 2.6%
par an. Beaucoup de ces crimes tou-
chent des innocents, femmes et enfants,
et sont perpétrés dans des circonstances
parfois véritablement odieuses. De cela,
pas une ligne dans nos journaux, pas un
mot à la télévision ou la radio. Rien.

Dans ce silence médiatique subsistent
d’autres injustices. Ainsi, il s’agit d’un
des pays les plus inégalitaires en termes
d’accès à la terre. Au Guatemala, 2% des
grands propriétaires se partagent 57%
des terres. Et cette question, on le sait,
est inexorablement liée à la pauvreté et à
la souveraineté alimentaire. Or, Jean

Ziegler, rapporteur des Nations unies sur
le droit à l’alimentation, pointait dans son
rapport de 2005 que les niveaux de mal-
nutrition élevés s’étaient accentués au
Guatemala. La pression foncière a
d’ailleurs tendance à se renforcer ces
dernières années dans la mesure où les
latifundistes tentent d’accumuler davan-
tage de terrains pour pouvoir augmenter
les niveaux de production de canne à
sucre destinées au commerce des agro-
carburants. Malnutrition, populations
délogées par la force... Sur ces questions
aussi, les médias se taisent dans toutes
les langues. 

Sur le terrain, pourtant, des associations
et mouvements sociaux tentent de faire
entendre leur voix. Parfois au péril de leur
vie. Bénéficiant du manque d’information
de l’opinion publique, les intimidations
et menaces à l’encontre des défenseurs
des droits humains se multiplient et l’im-
punité est la règle dans un pays où moins
de 2% des homicides commis font l’ob-
jet d’une condamnation. La courageuse
lutte que mènent ces personnes ou orga-
nisations de terrain en quête de plus de
justice et d’équité mériterait donc que
les médias s’y intéressent davantage.
Mieux encore, en parler, c’est aussi
apporter un soutien, parfois extrêmement
précieux, à leur combat. 

Collaborant étroitement avec des parte-
naires guatémaltèques depuis des
années, comme le CUC et Serjus, notre
numéro spécial sur le Guatemala est
donc une façon d’accorder à ce pays et
à ceux qui tentent d’y rendre la vie
meilleure la juste attention qu’ils méri-

tent. En tant qu’ONG, il est de notre rôle,
à notre sens, de contribuer à réparer
cette injustice du silence.

Milena Merlino

Le bulletin de Frères des
Hommes fait peau neuve!
Vous l’avez remarqué: notre bulletin a
fait peau neuve. Et pas seulement sur le
plan graphique. Notre souci était éga-
lement d’être cohérents avec notre
volonté de défendre l’environnement.
Ainsi, ce numéro que vous tenez entre
les mains a été imprimé sur papier recy-
clé…

Et n’oubliez pas:
votre avis sur notre bulletin (et aussi sur
notre site!) nous intéresse et nous aide
à nous améliorer. N’hésitez donc pas à
nous faire part de vos remarques et
suggestions!

(1) Programa de Seguridad Ciudadana y Prevención de la
Violencia del PNUD Guatemala, déc. 2007 
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Guatemala: une longue histoire d’intérêts financiers 
sur fond de violence et de pauvreté

Par Milena Merlino, Frères des Hommes

Le Guatemala des temps modernes
porte encore les cicatrices d’une his-
toire faite de pillages des ressources
naturelles, d’alliances et luttes entre
pouvoirs hégémoniques traditionnels,
d’oppression des populations indien-
nes. Des constantes traversant les
années et les siècles tout en emprun-
tant des visages différents. Au-delà de
ce scénario douloureusement
immuable, peut-on espérer voir
poindre un renouveau?

Des siècles de spoliation
Tout au long de son histoire, le Guatemala
a connu divers épisodes tragiques de
spoliation dont les populations indiennes
ont été les premières victimes. 

Déjà à partir du 16ème siècle, l’invasion
espagnole tentait d’éradiquer la culture et
les pratiques spirituelles des populations
allochtones tout en visant l’appropriation
de leurs terres. 

La réforme libérale du milieu du 19ème
siècle, portée par l’oligarchie foncière, a
ensuite jeté les bases du marché libre et
d’une économie agro-exportatrice basée
notamment sur la production locale du
café. Cette étape historique a consacré
une fracture sociale qui perdure encore
à l’heure actuelle entre, d’une part, une
minorité de grands propriétaires terriens
tirant les ficelles du pouvoir à tous les
niveaux et, d’autre part, une main-
d’œuvre majoritairement indienne souvent
exploitée de manière éhontée et mainte-
nue dans une pauvreté endémique. 

Ce système, s’il a connu quelques rup-
tures porteuses d’espoir pour les plus
démunis et notamment les paysans sans
terre1, s’est enraciné dans le vécu du
peuple guatémaltèque tout au long du
20ème siècle, charriant dans ses
tumultes violences, injustices, trauma-
tismes et autres maux sociaux parmi
lesquels une guerre civile de 36 ans qui
a fait 200.000 morts et disparus. 

Enfin, la fin du 20ème siècle a consacré
la mainmise des multinationales sur les
ressources naturelles du pays par le tru-
chement des divers pouvoirs en présence
sur le territoire national: l’oligarchie tradi-
tionnelle, le secteur de l’entreprise et la

structure parallèle2. Si la signature
des accords de paix de 1996 a
mis un terme à la guerre civile, ces
trois pouvoirs hégémoniques ont
néanmoins commencé à se livrer
depuis lors une lutte attisée par
les intérêts économiques et finan-
ciers. Gisements de pétrole et de
nickel, énergie hydroélectrique,
exploitation de la biodiversité du
pays sont autant d’opportunités
d’accumulation de capital aux-
quelles s’ajoutent les activités
illicites liées à la contrebande et
au trafic de drogue, ces dernières
étant plutôt le fait de militaires
tirant parti du contrôle qu’ils exer-
cent aux frontières.

Le jeu des pouvoirs
Quoi qu’il en soit, parmi les gou-
vernements qui se sont succédé
durant la période post-conflic-
tuelle, aucun n’a jusqu’à présent consenti
à réduire cette fracture sociale historique,
ni véritablement œuvré pour plus d’équité
en faveur des populations indiennes. 

Cette déplorable constante n’a pas empê-
ché chacun des leaders de nouer des
alliances qui lui étaient propres, impulsant
son style politique et ses orientations spé-
cifiques. Ainsi, le gouvernement d’Alvaro
Arzú qui était au pouvoir lors de la signa-
ture des accords de paix était davantage
manipulé par l’oligarchie qui défendait une
politique de privatisation dans son propre
intérêt. A cette époque, le pouvoir en place
a cherché à se distancer pour cette raison
des multinationales. Alfonso Portillo, élu
président en 2000, s’est ensuite davan-
tage rapproché de la structure parallèle.
Ce leader populiste accusé de détourne-
ment de fonds a consacré le règne d’une
corruption généralisée dans le pays et ses
administrations. Quatre ans plus tard au
terme d’élections dont il sortira perdant, il
s’effacera de la scène politique pour être
remplacé par Oscar Berger qui remettra au
premier plan l’oligarchie, cette fois en lien
avec les multinationales et en particulier le
secteur minier3.

La structure parallèle, quant à elle, s’est
trouvée en quelque sorte davantage mar-
ginalisée, surtout à partir du moment où
divers cas de corruption impliquant des

militaires ont été portés devant les tribu-
naux. Les divisions internes qu’elle a
subies dans le sillage des rivalités appa-
rues entre les cartels de drogue
mexicains de Sinaloa et Golfo ont par
ailleurs généré d’importantes rivalités en
son sein, ces tensions contribuant à faire
régner un climat général de déstabilisa-
tion au Guatemala, l’insécurité étant
particulièrement grandissante dans les
zones rurales. Ces dernières années, on
assiste en effet à une recrudescence
d’actes revêtant parfois une grande
cruauté et touchant encore des innocents
(féminicide, assassinats d’enfants…).
Répressions et opérations de «nettoyage
social» se succèdent dans ce pays où
ces termes réveillent les souvenirs dou-
loureux d’une guerre civile très
traumatisante pour la population.

(1) Les "10 ans de printemps" (1944-1954) marqués par la
présidence de Juan José Arévalo et ensuite Jacobo Arbenz per-
mettront le lancement d’une réforme agraire. L’expérience
démocratique est toutefois brisée par un coup d’Etat fomenté
par les Etats-Unis avec l’aide de la CIA.
(2) La structure parallèle (ou pouvoir parallèle) est constituée de
militaires et civils qui ont réprimé la population durant la guerre
civile, position dont elle a profité pour se lier au trafic de drogue
international, émergeant en tant que pouvoir économique.Après
la signature des accords de paix en 1996, elle a encouragé le
crime organisé qui a infiltré toutes les structures de l’Etat dont
l’armée et la police.
(3) Après s’être enfui au Mexique, Portillo a été extradé vers le
Guatemala afin d’y être jugé pour détournement de fonds (pour
avoir soustrait 15.8 millions de dollars du budget du Ministère
de la Défense, dont 4.6 millions auraient disparu). Il a été libéré
sous caution en octobre 2008
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La terre et ses richesses
convoitées
Les gouvernements guatémaltèques suc-
cessifs ont ainsi pu faire la part belle à
l’oligarchie traditionnelle depuis de nom-
breuses années, même si une partie de
ces grands propriétaires fonciers ont été
affectés par la chute des prix du café à
partir de 1997. Plusieurs de ces richis-
simes familles se sont alors reconverties
dans le monde de la finance, une ten-
dance générale qui a occasionné une
baisse générale de la production du café. 

Quant à celles qui étaient davantage
impliquées dans la culture de la canne à
sucre, elles se sont au contraire frotté les
mains à la perspective des bénéfices
qu’elles pourraient engranger grâce à la
demande croissante d’agrocarburants
émanant des pays industrialisés préoc-
cupés par leur avenir énergétique. Cette
frange de l’oligarchie a par conséquent
commencé à accroître la pression fon-
cière, tentant d’accumuler davantage de
terres à ces fins. Une situation extrême-
ment préoccupante dans un pays où l’on
estime déjà qu’environ 1.9% des grands
propriétaires terriens possèdent 56.6%
des terres4, la plupart destinées aux cul-
tures d’exportation. Cette nouvelle
tendance s’accompagne d’une crimina-
lisation de plus en plus fréquente par le
pouvoir des actions menées par les mou-
vements paysans défendant l’accès à la
terre pour les plus pauvres.

A l’heure des agrocarburants, la ques-
tion de la souveraineté alimentaire est
donc particulièrement préoccupante au
Guatemala; et elle y revêt véritablement
une importance stratégique. En témoigne
la décision adoptée en juin 2008 par le

gouvernement d’Alvaro
Colom qui avait ressorti
de ses tiroirs une loi ap-
prouvée par le Congrès
en 1974 n’ayant jamais
été appliquée et sti-
pulant que les grands
propriétaires terriens
devaient destiner 10%
de leur production à
l’alimentation de la
population. Sous la
pression des latifun-
distes, il a fait abolir
cette loi, prétendant
qu’elle était inapplicable
et anachronique. Par
cette mesure, les auto-
rités guatémaltèques

envoient donc un message clair aux
petits agriculteurs: c’est à eux qu’il
incombe de garantir la souveraineté ali-
mentaire du peuple, alors qu’ils ne
disposent pourtant pas des moyens suf-
fisants pour assumer cette tâche
considérable.

Au dossier agricole s’ajoute la question
des ressources naturelles qui font l’objet
d’une convoitise insatiable de la part de
multinationales; une convoitise institu-
tionnalisée par le biais du Projet
Mesoamérica5, Ces entreprises opèrent
littéralement une recolonisation de la
région, notamment par leur mainmise sur
les richesses du corridor méso-améri-
cain6 qui représente à lui seul environ
12% de la biodiversité de la planète.

Travestissant leur avidité financière par
des préoccupations prétendument éco-
logiques, elles visent en réalité une
appropriation des ressources naturelles
des zones protégées. Ce projet soumet
les populations locales à une forte pres-
sion de la part des multinationales et des
autorités gouvernementales. Divers épi-
sodes de violence et de répression à
l’égard des populations autochtones
pauvres ont ainsi été enregistrés, comme
cela a été le cas en janvier 2009 dans la
région de la Laguna del Tigre7

(Département du Péten). 

D’où viendra le renouveau
au Guatemala?
Lors des dernières élections présiden-
tielles, une partie des pouvoirs
traditionnels du Guatemala avaient fait
alliance pour soutenir Alvaro Colom lors
de sa campagne électorale, bien qu’il
s’affichait comme candidat centriste.
Après son accession à la présidence en
janvier 2008, ce dernier a toutefois choisi
de s’en distancer pour se rapprocher
davantage de la social-démocratie, ten-
tant également de trouver dans ce
courant des appuis internationaux. 

Cet éloignement de Colom des pouvoirs
traditionnels a suscité une grande
méfiance de leur part et des oppositions
sont apparues consécutivement au sein
du Congrès. Le scandale révélé en sep-
tembre 2008 a mis en plein jour cette
atmosphère de suspicion générale: des
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Don Cirilo et sa femme dans leur modeste maison de la communauté de san Lucas Miramar

Daniel Pascual, l’un des dirigeants du CUC



caméras et micros ont été
découverts aux domicile et
bureau privés du président
et de sa femme. L’affaire a
fait grand bruit dans les
médias et au sein de l’opi-
nion publique. Soupçonnant
la structure parallèle d’être à
l’origine de cette tentative
d’espionnage, Alvaro Colom
a destitué différents chefs
militaires et a même chargé
certains anciens membres
de la guérilla d’assurer sa
sécurité personnelle.

Si certaines nouvelles
impulsions données par
Alvaro Colom pourraient
redonner espoir aux mou-
vements sociaux, les
observateurs restent toute-
fois mitigés et prudents
quant aux intentions réelles
du chef d’Etat. D’une part,
cet intérêt accru pour les
questions sociales de la
part du président guaté-
maltèque est, de l’avis de certains,
davantage motivé par la recherche d’une
aura personnelle que par une préoccu-
pation sincère. D’autre part, certains
programmes adoptés restent flous et la
mise en œuvre de divers projets devant
bénéficier aux populations démunies
comporte des zones d’ombre. Ainsi, l’une
des mesures prévues pour lutter contre
la pauvreté consiste entre autres en l’oc-
troi d’allocations aux familles les plus
pauvres afin de les inciter à envoyer leurs
enfants à l’école. Les communautés
locales ne sont toutefois pas consultées
quant à la sélection des familles bénéfi-
ciaires, choix qui relève exclusivement
des responsables du programme de
cohésion sociale dirigé par l’épouse
d’Alvaro Colom elle-même. En dépit de
quelques avancées intéressantes, il est
sans doute encore un peu tôt pour parler
d’un véritable renouveau au Guatemala. 

Autre dossier épineux pour les autorités
guatémaltèques, la pression exercée par
les multinationales pour s’approprier les
ressources naturelles du pays restera un
point extrêmement délicat tout au long
de ce mandat, voire au-delà. La consul-
tation des populations autochtones fait
véritablement défaut sur ce dossier et
cette carence est susceptible de mettre
le feu aux poudres à tout moment dans
le cadre d’expulsions musclées de com-
munautés locales. 

Sur le terrain et parmi les acteurs sociaux,
les traces laissées par la guerre civile ont
entretenu un climat de méfiance et les
associations éprouvent encore des diffi-
cultés à coordonner leurs actions. Les
mouvements sociaux ont été sapés par
ce conflit meurtrier, minés par les assas-
sinats politiques et disparitions.
Néanmoins, nombreuses sont celles qui
ont repris le flambeau et réalisent aujour-
d’hui un travail remarquable, bravant
parfois les pressions exercées par cer-
tains représentants des trois pouvoirs
traditionnels du pays, ainsi que les
menaces et violence dont elles font l’ob-
jet. Ainsi, Serjus et le CUC8, partenaires
de Frères des Hommes depuis plusieurs
années, sont deux organisations repré-
sentatives de ce travail de terrain mené
aux côtés des communautés défavori-
sées, souvent majoritairement indiennes. 

Par ailleurs, le retour à la spiritualité maya
est manifeste après des siècles de néga-
tion et répression de cette culture. Les
acteurs de terrain constatent ainsi que
les populations indigènes ravivent cer-
taines pratiques comme, par exemple,
l’évocation de l’énergie du jour au début
d’une réunion de travail, etc. Selon les
Mayas, un cycle cosmique important
prendra fin en 2012 et à ce moment, une
nouvelle ère bénéfique commencera pour
ces populations. Actuellement, elles
considèrent qu’elles traversent une

période de transition au cours de laquelle
des connaissances enfouies depuis des
siècles doivent être redécouvertes. Ce
retour aux racines est essentiel et consti-
tue une démarche fondamentale pour un
peuple qui tente de se reconstruire après
des siècles de spoliation. Selon Manolo
García, coordinateur politique de Serjus,
un véritable changement n’est possible
que s’il se fonde sur une telle recons-
truction identitaire et communautaire.
Dans la tradition maya, la communauté
est en effet une référence fondamentale
et c’est d’elle et de l’union des commu-
nautés mayas que pourra émerger un
renouveau durable pour ces popula-
tions.O

(4) cfr. Recensement agricole de 2003. Ces chiffres en font un
des pays les plus inégalitaires en matière d’accès à la terre
(5) Le projet Mesoamérica, anciennement nommé Plan Pueblo
Panama, touche 9 pays (Belize, Colombie, Costa Rica, El
Salvador, Guatemala, Honduras, Mexique, Nicaragua et Panama)
et vise à y favoriser des investissements étrangers par la
construction d’infrastructures au profit des grandes entreprises.
(6) Devenu officiel en 1997, le couloir biologique mésoaméri-
cain (CBM) est un programme regroupant 5 Etats du Mexique
et 7 pays d’Amérique centrale (région de 768.000 km habitée
par plus de 40 millions de personnes) dans le but affiché de
défendre la biodiversité et prétendant améliorer les conditions
de vie des habitants, mais qui s’est converti en un projet com-
portant des visées commerciales et financières importantes.
(7) Voir article dans cette même brochure «Un épisode de vio-
lence au Guatemala parmi tant d’autres».
(8) Serjus: «Services Juridiques et Sociaux» s’impliquant dans
le renforcement des associations de communautés paysannes
et indigènes – le CUC: «Comité d’Unité Paysanne» défendant les
petits paysans dans leur droit d’accès à une terre.
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L’éducation populaire au sein de la culture maya
Traduction: Laurence Lamotte

Pour notre partenaire Serjus, l’éduca-
tion populaire est un outil essentiel
dans son approche des communautés
locales, notamment les populations
mayas. Mais quelle place donner à
l’éducation populaire au sein de la
propre identité culturelle de ces
peuples? Nous reproduisons ci-après
un extrait d’un document rédigé par
Manolo García, coordinateur politique
de Serjus, sur ce thème.

«Chez les Mayas, la vie consiste en un

processus au cours duquel l’univers
tend vers un état de système harmo-
nieux, dans lequel tous les éléments
atteignent leur plein épanouissement,
leur perfection. Les éléments qui le
composent en toute liberté, auto-
détermination et créativité entretiennent
des relations harmonieuses entre eux
qui mènent à un état d’équilibre, met-
tant ainsi tous les éléments sur un pied
d’égalité. 

Ce système, c’est l’unité dans la diversité.

Nous respectons et renforçons chaque
diversité, et chaque diversité va à son
tour respecter et renforcer l’unité. Tout
ce qui existe sur terre fait partie de cet
entremêlement, et les êtres humains
s’avèrent les fils qui tissent cette mer-
veille qu’est la réalité, ou le plan
cosmique.

Selon les guides spirituels, pour rétablir
l’ordre naturel, l’équilibre et l’harmonie
du système universel, il est nécessaire
que nous récupérions tous la conscience

Un épisode de violence au Guatemala parmi tant d’autres…
Par Manolo García (Serjus) et Milena Merlino (FdH)

Le parc national de la Laguna del Tigre et
le biotope protégé Laguna del Tigre-Rio
Escondido se trouvent au Nord du
Guatemala, dans le Département du
Péten, près de la frontière mexicaine. Il
s’agit en fait de la plus grande aire de
conservation du Guatemala et de la zone
marécageuse la plus importante
d’Amérique Centrale, présentant une
grande biodiversité. En dépit de cela, le
gouvernement y a autorisé depuis plu-
sieurs années la prospection et
l’exploitation pétrolières. L’aménagement
de sentiers à ces fins a facilité des actions
illégales telles que l’abattage d’arbres, le
braconnage ainsi que l’appropriation de
terres par des grands éleveurs, etc. Dans
les alentours de cette zone protégée
vivent depuis longtemps environ 37 com-
munautés de paysans pauvres que les
autorités gouvernementales et la com-

pagnie pétrolière ont
réprimées et à qui elles
ont interdit toute acti-
vité dans cette zone,
ce qui contraste avec
l’activité pétrolière
légalement autorisée.

Pendant plusieurs
années, les habitants
locaux ont cherché le
dialogue avec le gou-
vernement, démarche
qui a débouché sur un
accord permettant aux
communautés établies
depuis plus de 12 ans
dans la région d’y
rester. Cet accord n’est
toutefois pas respecté

par les autorités départementales et c’est
ainsi que 45 maisons de la communauté
El Vergelito (environ 250 habitants) ont
été brûlées alors que ces personnes y
étaient établies depuis plus de 16 ans. 

Cette injustice a poussé
les communautés à
séquestrer deux gardes
forestiers de la CONAP1

qui avaient bouté le feu
aux habitations dans
l’espoir qu’ils seraient
jugés. Le gouvernement
a qualifié cet acte
désespéré des paysans
de terrorisme et a orga-
nisé une violente
répression. C’est ainsi
qu’en janvier 2009, la
Police Nationale Civile

(PNC) et l’armée guatémaltèque ont
mené conjointement une intervention
dans plusieurs communautés de la
Laguna del Tigre, en faisant usage de la
force militaire, de tanks et d’hélicoptères.
La population effrayée s’est alors enfuie.
Cette intervention musclée s’est soldée
par la mort de deux paysans et plusieurs
blessés ainsi que l’arrestation de 46 per-
sonnes. Plusieurs autres personnes ont
été portées disparues.

Si les associations et ONG locales n’ap-
prouvent certes pas cette détention, elles
ont expliqué que les paysans y avaient eu
recours pour protester contre la brutale
expulsion de la communauté El Vergelito.
Ils ont utilisé ce moyen de pression pour
provoquer un dialogue avec les autori-
tés, en particulier avec le Gouverneur et
la direction de la CONAP.  Ce dialogue
avait été réclamé à plusieurs reprises par
les paysans, mais en vain…O

(1) Conseil national pour les zones protégées
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María et Domingo, deux dirigeants d’un mouvement populaire.



Frères des Hommes et ses partenaires guatémaltèques en images
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cosmique, cette conscience que l’uni-
vers est un système de systèmes, dans
lequel nous sommes tous liés comme
SUJETS, devant puiser dans notre indi-
vidualité et consolider cette dernière
grâce à celle des autres.

L’ensemble de ces actes s’inscrit dans
un cycle complet. Rien n’est isolé dans la
séquence de la vie: chaque acte est relié
et intégré parmi les forces cosmiques, la
manifestation de la nature et l’énergie tel-
lurique. Nous sommes les produits de
cette convergence. Elle jaillit de la
conscience universelle et l’existence
s’avère une continuité.

La fonction principale de l’éducation
devrait être la construction du sujet cos-
mique, par le truchement d’une vision
de la réalité et d’une conscience uni-
verselle plus accrues. Autrement dit, il
faut accéder à une vision de l’univers
pris en tant que système de systèmes,

au sein duquel s’unissent des
éléments divers et complé-
mentaires dans des conditions
identiques, engendrant équi-
libre et harmonie pour
atteindre une vie épanouie,
jusqu’à la perfection.

L’éducation populaire vise à ce
que les êtres humains qui se
voient privés de leur statut
d’êtres cosmiques et qui souf-
frent de l’oppression des plus
puissants puissent récupérer
leur qualité de SUJETS COSMIQUES,
élever leur conscience universelle et leur
pouvoir de construction et de transfor-
mation du système, rétablissant ainsi
équilibre et harmonie. L’éducation popu-
laire est un processus d’élévation de la
conscience universelle et de construction
de sujets bâtisseurs et transformateurs
de la réalité».O

Manolo García,
coordinateur politique de Serjus,

et son épouse, María Victoria.
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Serjus – Services
Juridiques et Sociaux
Partenaire de Frères des Hommes depuis
1994, Serjus est une ONG guatémaltèque
qui a pour but de renforcer les petites
associations mises sur pied par les com-
munautés paysannes et indigènes. Serjus
leur propose des formations, les aide à
s’organiser afin de soutenir le dé-
veloppement de ces communautés
défavorisées. L’objectif est qu’elles soient
mieux armées pour défendre leurs droits
dans leur propre commune et répondre
aux besoins qu’elles rencontrent dans
leur vie quotidienne. La démarche de ce
partenaire est ainsi fondée sur les prin-
cipes de la participation citoyenne au
niveau communal et de la démocratie de
base. Serjus a recours à l’éducation
populaire1 pour travailler avec ces com-
munautés.

(1) Dans la ligne de la démarche du célèbre pédagogue brési-
lien Paulo Freire, l’éducation populaire vise, à travers
l’alphabétisation, à accompagner les apprenants dans une véri-
table relecture de la société afin de les aider à endosser le rôle
d’acteurs dans la lutte contre leur condition d’opprimés.

Avoir un magasin: voilà un projet qui
ferait vivre la famille! Mais comment
faire pour initier une telle activité,
comment en assurer la gestion, com-
ment réagir en cas de problème? Voilà
ce qu’apprennent ces femmes dans
le cadre d’une formation de Serjus.

A l’Ecole Nationale fondée par Serjus,
un élève est envoyé au tableau par
Victor, animateur de cette ONG, qui
donne une formation à différents
membres issus d’associations de tout
le pays. Une fois de retour dans leur
communauté, ces leaders devront
encadrer leur organisation, l’aider à
coordonnerses efforts, défendre ses
intérêts. 

Grâce à la formation de Serjus, Maria
a pu ouvrir son petit magasin à Santa
Maria Chiquimula et vend du pain
ainsi que d’autres produits alimen-
taires dans sa communauté. Un projet
qui permet à sa famille de subsister
dans cette zone rurale très pauvre du
Guatemala.
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CUC – Comité d’unité
paysanne
Créé en 1978, le CUC est un mouvement
qui soutient les paysans pauvres. Il mène
avec eux une lutte pour l’accès à la terre.
En effet, nombreux sont ceux qui ont tout
perdu après avoir fui la violence pendant
la guerre civile ou qui ne disposent pas
d’un titre de propriété, risquant de se faire
expulser, etc. Quel que soit le scénario,
le CUC leur accorde un soutien juridique
dans leurs démarches, les aide à
s’organiser. Son action touche 46
communautés paysannes, soit environ
3.618 familles.

En septembre 2007, Daniel Pascual
(à droite sur la photo), l’un des diri-
geants du CUC rendait visite aux
paysans de la communauté de San
Siguán et notamment à Maximiliano,
leur représentant. Il venait donner des
nouvelles de l’avancement du dossier
juridique et du procès en cours  rela-
tif à l’acquisition d’un titre de propriété
pour ces paysans. Entre-temps, la
communauté a obtenu gain de cause:
une victoire pour le CUC…et surtout
pour les paysans de San Siguán!

Avoir une terre, c’est pouvoir cultiver
et faire vivre sa famille. San Siguán,
ce sont en tout 870 personnes.
Pendant des années, cette commu-
nauté paysanne a dû se battre avec
le CUC pour obtenir sa terre. Ici, les
femmes de San Siguán récoltent les
oignons qu’elles pourront ensuite
vendre au marché.

La communauté Mich Bil Rixpu
(Département d’Alta Verapaz) est en
pleine négociation avec les autorités.
Vivant aux abords d’une réserve natu-
relle, elle stipule dans ce compte
rendu rédigé conjointement avec le
CUC qu’elle accepte d’être déplacée
sous certaines conditions précises.
Les membres de la communauté y ont
apposé leur empreinte digitale en
guise de signature. Ce document sera
transmis ultérieurement aux autorités
compétentes.

Des projets qui font tous
l’objet d’un suivi

Des paysans de la communauté de
La Gomera, non  loin de la Côte
Pacifique, accueillent en tout simpli-
cité, autour d’un repas, des
représentants de la Coopération offi-
cielle belge venus s’enquérir de la
bonne marche du projet sur le terrain.

Cecilia Díaz (deuxième à partir de la
gauche) assure le suivi des projets
menés au Guatemala par les parte-
naires de Frères des Hommes et se
rend sur le terrain chaque année pour
évaluer la progression des activités,
rencontrer les paysans, dialoguer avec
eux afin de mieux cerner leurs
difficultés, etc. Elle visite ici une com-
munauté de Santa Maria Chiquimula
(Département de Totonicapán).O
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